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Souveraineté hydrique au Maroc 

ette évolution serait principale-
ment attribuable à la hausse pré-
vue des ventes dans le 

«Commerce de gros de produits alimen-
taires, de boissons et de tabac», le 
«Commerce de gros de biens domestiques » 
et le «Commerce de gros de produits agri-
coles bruts et d'animaux vivants», ainsi qu'à 
la baisse des ventes attendues dans le 
«Commerce de gros d'équipements de l'in-
formation et de la communication» et les 
«Autres commerces de gros spécialisés», 
explique le HCP dans sa note relative aux 
enquêtes trimestrielles de conjoncture dans 
les secteurs des services marchands non 
financiers (SMNF) et du commerce de 

gros. Les commandes prévues pour le 1er 
trimestre 2026 seraient d’un niveau normal 
selon 79% des chefs d’entreprise. L’emploi 
connaîtrait une augmentation des effectifs 
selon 21% des grossistes et une stabilité 
pour 77%. Au 4ème trimestre 2025, les 
ventes du secteur du commerce de gros sur 
le marché local auraient connu une aug-
mentation selon 26% des grossistes, et une 
stabilité d'après 62%, révèle le HCP.
Cette évolution serait due principalement à 
la hausse des ventes dans le «Commerce de 
gros d'équipements de l'information et de 
la communication», le «Commerce de gros 
d'autres équipements industriels» et les 
«Autres commerces de gros spécialisés», et à 
la baisse des ventes dans le «Commerce de 
gros de produits alimentaires, de boissons et 
de tabac», fait savoir la même source.
L’emploi aurait connu une stabilité selon 
86% des chefs d’entreprise. Les stocks de 
marchandises se seraient situés à un niveau 
normal pour 88% des grossistes.
Par ailleurs, les prix de vente auraient affi-
ché une baisse d'après 32% des chefs d’en-
treprise et une stabilité selon 66%.

    Par Mohammed Tafraouti

ans un contexte marqué par les effets 
visibles des changements climatiques et 
l’intensification des phénomènes 

extrêmes, crues soudaines et vagues de chaleur pro-
longées, il devient nécessaire de passer d’une logique 
de « gestion de la rareté » à une vision stratégique 
fondée sur la « gestion de l’abondance possible », à 
travers l’anticipation des risques et le renforcement de 
la résilience territoriale.
Depuis les années 1960, la politique hydraulique 
marocaine constitue une expérience pionnière dans le 
monde en développement. La stratégie des grands 
barrages, lancée par feu le Roi Hassan II, a permis de 
mobiliser des milliards de mètres cubes d’eau et d’as-
surer l’approvisionnement en eau potable, l’irrigation 
agricole et la production d’énergie. Toutefois, les 
transformations climatiques actuelles, confirmées par 
les rapports du Groupe d’experts intergouvernemen-
tal sur l’évolution du climat (IPCC), imposent 
aujourd’hui de repenser le modèle traditionnel fondé 
principalement sur l’offre, vers un modèle plus inté-
gré conciliant offre et demande, infrastructures 
lourdes et solutions fondées sur la nature.
La souveraineté hydrique ne se limite pas à la 
construction de barrages ni aux projets de dessale-
ment de l’eau de mer qui se développent dans de 
grandes villes comme Agadir et Casablanca. Elle 
implique également la protection des nappes phréa-
tiques contre la surexploitation, la rationalisation de 
l’usage agricole, secteur qui consomme la plus grande 

part des ressources hydriques, ainsi que la réorienta-
tion des politiques agricoles vers des cultures moins 
gourmandes en eau et mieux adaptées au climat semi-
aride.
Les changements climatiques produisent non seule-
ment des épisodes de sécheresse, mais accentuent éga-
lement les risques d’inondations, de ruissellement et 
d’érosion, notamment dans les bassins montagneux et 
fragiles. Dans ce contexte, la planification anticipative 
et l’intégration de l’approche de réduction des risques 
de catastrophes dans les politiques de l’eau devien-
nent essentielles, conformément aux principes pro-
mus par le Bureau des Nations Unies pour la réduc-
tion des risques de catastrophes, qui encouragent le 
passage d’une logique de réaction à une logique de 
prévention et de renforcement de la résilience.
Le passage d’une gestion de la rareté à une gestion de 

l’abondance vise à valoriser chaque goutte d’eau avec 
une efficacité maximale : réutilisation des eaux usées 
traitées, généralisation des techniques d’irrigation 
localisée, collecte des eaux pluviales et restauration 
des écosystèmes humides qui constituent des réser-
voirs naturels. Cela suppose également une gouver-
nance multi-niveau associant collectivités territoriales, 
société civile et chercheurs, et reliant responsabilité et 
reddition des comptes dans le cadre d’un nouveau 
contrat social autour de l’eau.
La souveraineté hydrique apparaît ainsi comme un 
projet national redéfinissant la relation du Maroc à 
ses ressources naturelles et faisant de l’eau un levier 
d’équité territoriale plutôt qu’un facteur de tensions 
sociales. L’investissement dans la connaissance, l’inno-
vation et la planification stratégique constitue la voie 
la plus efficace pour garantir une sécurité hydrique 
durable, capable de transformer les risques clima-
tiques en opportunités pour bâtir un modèle de déve-
loppement plus équilibré et plus robuste.
Le véritable enjeu ne réside pas seulement dans la 
mobilisation des ressources, mais également dans la 
refondation d’une véritable culture de l’eau : passer 
d’une culture de consommation à une culture d’éco-
nomie, d’une réaction aux crises à une action antici-
pative, et de la gestion de l’urgence à l’ingénierie du 
futur. C’est ainsi seulement que le Maroc pourra éta-
blir une souveraineté hydrique effective, faisant de 
l’eau un facteur de stabilité et de puissance dans un 
contexte d’incertitude climatique.
Alors que plusieurs régions du nord du Maroc, 
notamment la région Tanger-Tétouan-Al Hoceïma et 
la plaine du Loukkos, pansent encore les blessures 
provoquées par les inondations et crues torrentielles 
qui les ont frappées début février 2026, la Faculté des 
sciences juridiques, économiques et sociales d’Aït 
Melloul (Université Ibn Zohr) s’apprête à accueillir 
un colloque international stratégique les 10 et 11 
avril 2026 sous le thème :
« La souveraineté hydrique au Maroc : de la gestion 
de la rareté à la gestion de l’abondance dans le 
contexte des changements climatiques et des risques 

de catastrophes naturelles ».
Ce colloque revêt une importance particulière tant 
par son actualité que par son contexte. Il intervient 
en effet au moment où le Maroc traverse une phase 
de bouleversement climatique marqué. Après plu-
sieurs années de sécheresse structurelle menaçant la 
sécurité hydrique du Royaume, le pays s’est soudaine-
ment trouvé confronté à une « abondance soudaine », 
révélant la fragilité de certaines infrastructures ainsi 
que les fortes pressions pesant sur les dispositifs juri-
diques et administratifs de gestion des risques.
Organisée par le Master « Droit de l’environnement 
et développement durable », cette rencontre scienti-
fique ambitionne d’examiner dix axes majeurs, parmi 
lesquels la recomposition de l’équation hydrique au 
Maroc, l’efficacité du cadre juridique et institutionnel 
dans la protection du droit à l’eau, ainsi que les 
moyens de renforcer la résilience des collectivités ter-
ritoriales face aux inondations devenues un phéno-
mène récurrent.
Encadré
Entretien exclusif avec la Dre Safia Laaziz, coordina-
trice du Master en Droit de l’environnement et du 
développement durable. et coordinatrice du colloque 
international, afin d’apporter davantage de précisions 
sur les motivations, les enjeux et les perspectives de 
cette conférence.
Question : Docteure Safia, ce colloque intervient à 
un moment particulièrement sensible après les 
récentes inondations dans le nord du Maroc. 
Comment les axes de la rencontre s’articulent-ils avec 
ces catastrophes naturelles ?
Dre Safia Laaziz : Merci pour cette question. En réa-
lité, les inondations qui ont frappé le nord du Maroc 
en février dernier constituent une illustration 
concrète des problématiques que nous avons formu-
lées dans l’argumentaire scientifique du colloque. 
Nous passons d’une logique de « rareté de l’eau » à 
un choc d’« abondance soudaine ». Les inondations 
d’El Ksar El Kebir, de Larache et d’autres provinces 
du nord ont montré que le défi n’est plus seulement 
d’« assurer la disponibilité de l’eau », mais bien 

d’exercer une véritable souveraineté sur sa gestion 
afin d’éviter que cette ressource vitale ne devienne 
une source de risques. Nos axes portent directement 
sur le renforcement de la résilience territoriale et sur 
le développement des systèmes d’alerte précoce 
comme instruments de gouvernance moderne.
Question : Le programme du colloque met fortement 
l’accent sur le cadre juridique, notamment dans le 
deuxième axe. Considérez-vous que les lois actuelles, 
notamment la loi 36.15 relative à l’eau, sont suffi-
santes pour faire face à ces fluctuations extrêmes ?
Dre Safia Laaziz : La loi 36.15 relative à l’eau a 
constitué une avancée majeure. Toutefois, l’accéléra-
tion des changements climatiques impose de revoir 
certaines « modalités procédurales ». Les inondations 
récentes ont mis en évidence la nécessité d’une activa-
tion plus rigoureuse des dispositions relatives à la 
police de l’eau et d’une clarification des responsabili-
tés juridiques et administratives de l’État en cas de 
dommages. 
Le colloque discutera notamment de la manière dont 
le droit peut devenir un instrument anticipatif plutôt 
qu’un simple mécanisme de réaction, en particulier 
en ce qui concerne l’intégration du risque d’inonda-
tion dans les documents d’urbanisme.
Question : Quel message souhaitez-vous transmettre 
à travers le choix de la « souveraineté hydrique » 
comme thème central ?
Dre Safia Laaziz : La souveraineté hydrique n’est pas 
un simple slogan. Elle renvoie à la capacité de l’État, 
des collectivités et des acteurs à gérer durablement les 
ressources hydriques dans une logique d’équité terri-
toriale. Les pertes agricoles et les dégâts aux infras-
tructures observés dans le nord nous obligent à 
construire un « modèle marocain » fondé sur la res-
ponsabilité et la reddition des comptes, tout en 
mobilisant l’intelligence artificielle et des finance-
ments innovants, tels que les obligations vertes, pour 
développer des infrastructures résilientes. Ce colloque 
est une invitation à ouvrir un débat scientifique réu-
nissant droit, économie et technologie afin de tracer 
les contours de cette souveraineté.

Les anticipations des grossistes, 

pour le 1er trimestre 2026, affi-

chent une hausse du volume 

global des ventes selon 22% 

d’entre eux, et une stabilité pour 

68%, indique le Haut-

Commissariat au Plan (HCP).

La question de l’eau au Maroc est 
devenue, par excellence, une 
question de souveraineté, à l’in-
tersection de la sécurité environ-
nementale et alimentaire, du 
social et de l’économique, du 
national et du territorial. 

 22% des grossistes prévoient une amélioration 
des ventes au T1-2026 

Un colloque international pour répondre aux questions 
d’une « gestion paradoxale » entre rareté et inondations
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L’Inde a conclu avec le Maroc un accord 
d’approvisionnement portant sur 2,5 mil-
lions de tonnes d’engrais dans le cadre de 
ses engagements internationaux visant à 
garantir la continuité de l’approvisionne-
ment agricole pour la campagne 2025-
2026. L’annonce a été faite mardi devant 
la chambre haute du Parlement indien.
Dans une réponse écrite adressée au 

Rajya Sabha, le ministre indien des pro-
duits chimiques et des engrais, Jagat 
Prakash Nadda, a indiqué que le pays 
avait sécurisé plus de 8,6 millions de 
tonnes d’engrais dans le cadre d’accords 
internationaux de long terme. Selon ces 
engagements, l’Inde prévoit d’importer 
3,1 millions de tonnes depuis l’Arabie 
saoudite, 3,01 millions de tonnes depuis 

la Russie et 2,5 millions de tonnes depuis 
le Maroc.
Ces accords visent à renforcer la sécurité 
d’approvisionnement du pays et à limiter 
sa dépendance à un nombre restreint de 
fournisseurs. Les autorités indiennes esti-
ment que ces engagements permettront 
d’assurer la disponibilité des intrants agri-
coles nécessaires pour la campagne agri-
cole 2025-2026.
Parallèlement, le gouvernement indien 
observe une baisse notable des importa-
tions d’engrais en provenance de la 
Chine. Les achats de phosphate diammo-
nique (DAP) ont ainsi reculé, passant de 
2,228 millions de tonnes durant l’exer-
cice 2023-2024 à environ 847 000 
tonnes en 2024-2025.
Les autorités soulignent également que la 

disponibilité des principaux engrais, 
notamment l’urée et le DAP, reste satis-
faisante dans plusieurs grands États agri-
coles du pays, dont le Madhya Pradesh, 
l’Uttar Pradesh, le Bihar et l’Haryana.
Les données présentées au Parlement 
indiquent que les stocks d’engrais dépas-
sent actuellement les besoins pour la 
campagne hivernale en cours. Entre le 1er 
octobre 2025 et le 5 mars 2026, les 
volumes disponibles d’urée, de DAP, de 
muriate de potasse (MOP) et d’engrais 
composés NPKS ont excédé les besoins 
estimés de l’agriculture.
Selon le gouvernement, la disponibilité 
d’urée a atteint 235,33 millions de tonnes 
pour une demande estimée à 183,51 mil-
lions de tonnes, tandis que les stocks de 
DAP se sont élevés à 71,89 millions de 

tonnes contre un besoin évalué à 51,38 
millions de tonnes.
En parallèle, New Delhi poursuit une 
politique de renforcement de la produc-
tion nationale d’engrais phosphatés et 
potassiques. Les autorités ont notamment 
élargi le nombre de catégories d’engrais 
éligibles au régime de subvention fondé 
sur les nutriments (Nutrient Based 
Subsidy – NBS) et introduit plusieurs 
mécanismes d’aide destinés à soutenir la 
production locale.
Ces mesures ont contribué à une progres-
sion notable de la production nationale, 
passée de 159,54 millions de tonnes en 
2014-2015 à 211,22 millions de tonnes 
durant l’exercice 2024-2025, selon les 
données officielles communiquées par le 
gouvernement indien.

    Saoudi El Amalki

C’est dans une ambiance conviviale que s’est célébrée la journée 
mondiale de la femme à Agadir. Comme à son accoutumée, l’Al-
liance Marocaine de Journalistes Sportifs de la capitale du Souss 
(AMJS) a commémoré ce rendez-vous annuel dans la liesse et la 
reconnaissance, en présence d’une pléiade de femmes de divers 
secteurs de la vie active et d’une imposante assistance de tous 
bords qui a pris d’assaut la salle de réunions de la chambre de 
commerce, d’industrie et de services du Souss Massa. Une belle 
ambiance de congratulation et d’engagement, entamée par la 
prestation de la directrice régionale de la fondation Injaz, suivie 
de quelques réactions pertinentes de la salle guillerette…
Puis vint le moment festif de cette rencontre de haute qualité, 
enjolivée par une affluence accrue composée de journalistes, 
d’universitaires, d’institutionnels de hautes fonctions, de juristes, 
de chefs d’entreprises… Une dizaine de femmes pionnières dans 
maints départements de la vie active a été magistralement fêtée, 

en guise de gratitude et d’estime pour leur excellence et distinc-
tion dans le secteur où elles évoluent en bel exemple de civisme 
et de dévouement. Un instant de profonde teneur émotionnelle 
qui, à coup sûr restera gravée dans les mémoires de cet échan-
tillon de femmes honorées par l’initiative, tout feu tout 
flamme…
Le 8 mars est donc un geste de sympathie aux connotations 
affectives qui a scellé, des siècles durant, l’évolution de la gente 
féminine, à travers la planète et caractérisée par la lutte contre 
l’exclusion de la moitié de la société universelle, mais également 
marquée par l’affirmation de ce statut féminin qui aspire à l’éga-
lité, l’équité et la parité. Cette soirée où seuls les cœurs battaient 
pour ces valeurs, frémissait de jouvence et de cordialité pour cet 
avenir juste et loyal où les deux sexes se côtoient dans la commu-
nion et la symbiose. Hommage alors à ce beau plateau qui a si 
brillamment illustré cette tendance vers l’idéal humaniste majes-
tueusement brodé par la présence de l’immense foule qui emplis-
sait la salle pleine à craquer….

    Propos recueillis par Mohamed Tafraouti

À la veille dcolloque consacré à la souveraineté hydrique, la Dre 
Safia Laaziz revient sur les enjeux scientifiques et juridiques de 
cette rencontre. À la lumière des récentes inondations qui ont 
frappé le nord du Maroc, elle explique pourquoi la gestion de 
l’eau ne peut plus être pensée uniquement sous l’angle de la rareté, 
mais doit désormais intégrer les risques liés aux phénomènes 
extrêmes, la résilience territoriale et l’évolution du cadre juridique.

Ce colloque intervient à un moment particulièrement 
sensible après les récentes inondations dans le nord du 
Maroc. Comment les axes de la rencontre s’articulent-ils 
avec ces catastrophes naturelles ?

Merci pour cette question. En réalité, les inondations qui ont frappé 
le nord du Maroc en février dernier constituent une illustration 
concrète des problématiques que nous avons formulées dans l’argu-
mentaire scientifique du colloque. Nous passons d’une logique de « 
rareté de l’eau » à un choc d’« abondance soudaine ». Les inondations 

d’El Ksar El Kebir, de Larache et d’autres provinces du nord ont 
montré que le défi n’est plus seulement d’« assurer la disponibilité de 
l’eau », mais bien d’exercer une véritable souveraineté sur sa gestion 
afin d’éviter que cette ressource vitale ne devienne une source de 
risques. Nos axes portent directement sur le renforcement de la rési-
lience territoriale et sur le développement des systèmes d’alerte pré-
coce comme instruments de gouvernance moderne.

Le programme du colloque met fortement l’accent sur le 
cadre juridique, notamment dans le deuxième axe. 
Considérez-vous que les lois actuelles, notamment la loi 
36.15 relative à l’eau, sont suffisantes pour faire face à 
ces fluctuations extrêmes ?

La loi 36.15 relative à l’eau a constitué une avancée majeure. 
Toutefois, l’accélération des changements climatiques impose de 
revoir certaines « modalités procédurales ». Les inondations récentes 
ont mis en évidence la nécessité d’une activation plus rigoureuse des 
dispositions relatives à la police de l’eau et d’une clarification des res-
ponsabilités juridiques et administratives de l’État en cas de dom-

mages. Le colloque discutera notamment de la manière dont le droit 
peut devenir un instrument anticipatif plutôt qu’un simple méca-
nisme de réaction, en particulier en ce qui concerne l’intégration du 
risque d’inondation dans les documents d’urbanisme.

Quel message souhaitez-vous transmettre à travers le 
choix de la « souveraineté hydrique » comme thème cen-
tral ?

La souveraineté hydrique n’est pas un simple slogan. Elle renvoie à la 
capacité de l’État, des collectivités et des acteurs à gérer durablement 
les ressources hydriques dans une logique d’équité territoriale. Les 
pertes agricoles et les dégâts aux infrastructures observés dans le nord 
nous obligent à construire un « modèle marocain » fondé sur la res-
ponsabilité et la reddition des comptes, tout en mobilisant l’intelli-
gence artificielle et des financements innovants, tels que les obliga-
tions vertes, pour développer des infrastructures résilientes. Ce col-
loque est une invitation à ouvrir un débat scientifique réunissant 
droit, économie et technologie afin de tracer les contours de cette 
souveraineté.

L’Inde sécurise 2,5 millions de tonnes 
d’approvisionnement auprès du Maroc

Un moment de profonde allégresse  

Dre Safia Laaziz : « Le défi n’est plus seulement la rareté de l’eau, 
mais la souveraineté sur sa gestion »

Engrais 

Journée mondiale de la femme

Inondations, droit de l’eau et gouvernance des risques climatiques

     Hafsa Mokadem 

Les conditions météorologiques 
instables enregistrées récem-
ment au Maroc ont perturbé la 
campagne d’exportation d’avo-
cats vers l’Europe, provoquant 
un ralentissement des expédi-
tions et une hausse des prix sur 
plusieurs marchés du continent. 
Selon une analyse publiée par 
FreshPlaza, les fortes pluies et 
les vents violents ont compliqué 
les opérations de récolte et de 
transport, limitant l’offre dispo-
nible à l’export.
Cette situation intervient dans 
un contexte déjà marqué par 
une baisse de la production 
dans certaines zones clés, 
notamment au Maroc et en 
Espagne, deux fournisseurs 
importants d’avocats durant la 
saison hivernale. Le recul des 
volumes disponibles a contri-
bué à créer une tension sur le 
marché européen, où la 
demande demeure soutenue.
Le Maroc occupe une place 
croissante dans l’approvisionne-
ment du marché européen, 
notamment vers des destina-

tions comme Allemagne et les 
Pays-Bas. Toutefois, les précipi-
tations persistantes ont rendu 
l’accès à certains vergers diffi-
ciles, ralentissant le rythme des 
récoltes et retardant l’achemine-
ment des cargaisons destinées à 
l’export.
Sur le marché néerlandais, des 
négociants ont indiqué que ces 
perturbations logistiques ont 
réduit les volumes disponibles 
alors que la demande reste éle-
vée, en particulier pour les avo-
cats issus de l’agriculture biolo-
gique. Cette situation a entraî-
né une hausse des prix sur le 
marché de gros, certains colis 

atteignant environ 17 euros, 
avec des tarifs encore plus éle-
vés pour les calibres supérieurs.
Dans d’autres pays européens, 
notamment en Italie et en 
Belgique, les importateurs 
observent également une offre 
limitée d’avocats marocains. Les 
conditions climatiques défavo-
rables ont contribué à réduire 
les quantités disponibles sur le 
marché, entraînant des prix 
plus élevés par rapport à la 
même période de l’année précé-
dente.
Malgré ces difficultés conjonc-
turelles, le Maroc poursuit le 
développement de sa filière avo-

cat. Les surfaces cultivées ont 
fortement progressé ces der-
nières années afin de répondre à 
la demande croissante du mar-
ché européen, plusieurs régions 
agricoles s’orientant vers cette 
culture à forte valeur ajoutée.
Toutefois, les aléas climatiques 
restent un facteur déterminant 
pour la stabilité du secteur. Des 
épisodes météorologiques défa-
vorables peuvent affecter direc-
tement le calendrier des récoltes 
et la régularité des exportations, 
avec des répercussions immé-
diates sur l’équilibre de l’offre 
et de la demande sur les mar-
chés internationaux.

L’offre d’avocats se resserre 
sur le marché européen

Intempéries au Maroc 
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